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Cette instruction abroge : 
DGAL/SDPRS/2025-469 du 23/07/2025 : Indemnisation des bovins abattus sur ordre de 
l’administration.
Cette instruction ne modifie aucune instruction. 
Nombre d'annexes : 4

Objet : Indemnisation des bovins abattus sur ordre de l’administration.

Destinataires d'exécution

DRAAF
DAAF
DD(ETS)PP

Résumé : La présente instruction technique définit les modalités d’indemnisation des propriétaires 
de bovins dont l’abattage total ou sélectif des animaux est ordonné par l’administration.
Les modifications par rapport à l’IT DGAL/SDPRS/2025-469 apparaissent en grisé.

Textes de référence :
-Règlement (UE) 2021/690 du Parlement européen et du Conseil du 28 avril 2021 établissant un 
programme en faveur du marché intérieur, de la compétitivité des entreprises, dont les petites et 
entreprises, du secteur des végétaux, des animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour 
animaux et des statistiques européennes (programme pour le marché unique), et abrogeant les 
règlements (UE) 99/2013, (UE) 1287/2013, (UE) 254/2014 et (UE) 652/2014,



-Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 modifié complétant le 
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles 
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci,

-Régime exempté SA. 108469 régime cadre exempté de notification relatif aux aides visant à 
couvrir les coûts de prévention, de contrôle et d'éradication des maladies animales ou des 
organismes nuisibles aux végétaux et les coûts de prévention des espèces exotiques envahissantes, 
et aux aides destinées à remédier aux dommages causés par des maladies animales ou des 
organismes nuisibles aux végétaux pour la période 2023-2029,

- Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.221-1, L.221-2, L.223-5, L223-7, 
L.223-8, L.228-1 et L.228-3,

-Arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et des 
denrées et produits détruits sur ordre de l’administration,

-Arrêté du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte contre la brucellose bovine
et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine,

-Arrêté du 8 octobre 2021 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la prévention, 
la surveillance et la police sanitaire de l'infection par le complexe Mycobacterium tuberculosis des 
animaux des espèces bovine, caprine et porcine ainsi que des élevages de camélidés et de cervidés,

-Arrêté du 27 avril 2026 modifiant plusieurs arrêtés interministériels relatifs à la participation 
financière de l'Etat et aux mesures de lutte contre la tuberculose et la brucellose bovines,

-DGAL/SDSBEA/2023-52 du 25/01/2023 : Assainissement des troupeaux bovins infectés de 
tuberculose,

-DGAL/MUS/2021-346 du 10/05/2021 : Plan national d’intervention sanitaire d’urgence - nouveau 
guide technique – guide décontamination en élevage animales transmissibles aux animaux ou aux 
êtres humains,

-DGAL/SDSPA/N2007-8112 : PLANS D'URGENCE. Mesures à prendre dans le foyer : conditions 
de nettoyage et désinfection,

-DGAL/SDPRAT/2019-712 du 15/10/2019 : La présente instruction actualise les modalités de 
programmation, de délégation et de gestion des crédits du programme 206, hors titre 2.
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ANNEXE 1.1 : FICHE ADMINISTRATIVE 

Coordonnées de l'élevage

Département de l’élevage

Nom de l'éleveur :

Adresse :

N°EDE du cheptel :

Date de l'expertise Date levée interdiction remise en place
(si arrêté de zonage territorial)

Experts Nom Déplacement (km) Temps passé (h)

Éleveur

Spécialiste d’élevage

Caractéristique du cheptel

Élevage Laitier Non Non

Adhésion contrôle de performance Non Adhésion contrôle de performance Non

Niveau d’adhésion Niveau d’adhésion

Inscription UPRA / OS / LG Non Inscription UPRA / OS / LG Non

Filières BIO / AOP / IGP Non Filières BIO / AOP / IGP Non

ESTIMATION D'UN CHEPTEL selon L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 30 MARS 2001

FICHE DE SYNTHÈSE

CP / Commune :

Élevage allaitant
- animaux de boucherie

Race(s) principale(s) : Race(s) principale(s) :



Synthèse financière
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ANNEXE 1.2 : SYNTHÈSE FINANCIÈRE 

ESTIMATION D'UN CHEPTEL selon L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 30 MARS 2001

FICHE DE SYNTHÈSE FINANCIÈRE

Exploitation EDE n° 00,000,000

VALEUR MARCHANDE OBJECTIVE DES ANIMAUX

catégorie d’animaux Nombre Total

É
le

va
ge

Femelles d’élevage de moins de 24 mois 0.00 €

Femelles d’élevage de plus de 24 mois 0.00 €

Taureaux 0.00 €

P
ro

du
ct

io
n

Femelles de réforme de plus de 24 mois 0.00 €

Veaux de moins de 1 mois 0.00 €

Broutards 0.00 €

Veaux à l’engraissement 0.00 €

Jeunes bovins à l’engraissement 0.00 €

Bovins de plus de 24 mois à l’engraissement 0.00 €

TOTAL 0 0.00 €

FRAIS DIRECTEMENT LIES AU RENOUVELLEMENT DES ANIMAUX

Frais liés Coût unitaire Nombre Total

Sanitaires 70.00 € 0 0.00 €

Frais d’approche et de transport 75.00 € 0 0.00 €

Besoin supplémentaires 0.00 € 0 0.00 €

Déficit momentané de production viande

Déficit momentané de production lait

TOTAL 0.00 €

VALEUR DE REMPLACEMENT DES ANIMAUX 

catégorie d’animaux Nombre Total

É
le

va
ge

Femelles d’élevage de moins de 24 mois 0.00 €

Femelles d’élevage de plus de 24 mois 0.00 €

Taureaux 0.00 €

P
ro

du
ct

io
n

Femelles de réforme de plus de 24 mois 0.00 €

Veaux de moins de 1 mois 0.00 €

Broutards 0.00 €

Veaux à l’engraissement 0.00 €

Jeunes bovins à l’engraissement 0.00 €

Bovins de plus de 24 mois à l’engraissement 0.00 €

TOTAL GÉNÉRAL 0.00 €

Fait à                                    ,le Signature des experts

Valeur Moyenne
(pour information)

Valeur Moyenne
(pour information)
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ESTIMATION D'UN CHEPTEL selon L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 30 MARS 2001

ABATTAGE SÉLECTIF - SYNTHÈSE TECHNIQUE ET FINANCIÈRE

Exploitation EDE n° 00,000,000

Élevage reproducteur

Génisse de moins d’1 mois

Génisse de 1 à 6 mois

Génisse de 6 à 12 mois

Génisse de 12 à 18 mois

Génisse de 18 à 24 mois

Femelle de 2 à 9 ans

Femelle de plus de 10 ans

Taureau de moins de 2 ans

Taureau de plus de 2 ans

Vache de réforme

Plus-value Gestation vache €/animal

Gestation de 3 à 6 mois

Gestation de 6 à 9 mois

Élevage pour vente en vif

Veau de moins d’un mois

Velle de moins d’un mois

Broutard 1-6 mois

Broutard 6-12 mois

Broutard 12-18 mois

Veau moins de 6 mois

JB mâle 6-12 mois

JB mâle 12-18 mois

JB mâle 18-24 mois

JB femelle 6-12 mois

JB femelle 12-18 mois

JB femelle 18-24 mois

Femelle de 2 à 9 ans

Femelle de plus de 10 ans

Bovin mâle de plus de 2 ans

Plus-value €/kg €/animal

Veau

Broutard 

Femelle engraissée

Mâle engraissé

Fait à Le Signature des experts

Durée de finition
(j)

Coût 
alimentaire

(€/j)

Poids attendu
(kg)

Prix attendu
 ou

Mercuriale FAM
(€/kg)

VMO moyenne 
estimée

(€)

Durée d’élevage
(j)

Coût 
alimentaire

(€/j)

Poids attendu
(kg)

Prix attendu
 ou

Mercuriale FAM
(€/kg)

VMO moyenne 
attendue

(€)

Autre :

Bovins à l’engraissement
Vente en boucherie

Durée 
d’engraissement

(j)

Coût 
alimentaire

(€/j)

Poids attendu
(kg)

Prix attendu
 ou

Mercuriale FAM
(€/kg)

VMO moyenne 
attendue

(€)

Autre :

Label, sélection, contrat
(indiquer explicitement la nature de la plus-value)



ANNEXE 2 : MODALITÉS DE RÉVISION DES MONTANTS D’ESTIMATION DE
LA VMO LORS D’ABATTAGES SÉLECTIFS

1 - Animal d'élevage

Animaux concernés : animaux d'élevage présentant un test diagnostique non négatif ou un lien
épidémiologique avec un animal infecté.

L'animal est éliminé avec un montant d'indemnisation correspondant à sa classe d'âge et à son état de
gestation, le cas échéant. L'indemnisation d'une éventuelle plus-value gestation ne sera prise en charge
que sur présentation d'un diagnostic de gestation, à la charge de l'éleveur.

Dans  les  troupeaux  placés  sous  APDI,  les  veaux  sous  la  mère,  dont  la  mère  a  présenté  un  test
diagnostique non négatif, doivent être abattus et estimés en fonction de leur catégorie.

2 - Animal de production n'ayant pas atteint son stade habituel de commercialisation dans l'élevage

Animaux concernés : bovin destiné à la boucherie ou bovin maigre destiné à la vente vers un
atelier  d'engraissement,  ayant  présenté  un  test  diagnostique  non  négatif  ou  un  lien
épidémiologique avec un animal infecté.

L'animal est éliminé avec un montant d'indemnisation correspondant au poids de carcasse/poids vif et
au classement attendus1 pour la catégorie, tels que définis dans l'expertise initiale mais avec prise en
compte de la mercuriale2 (prix au kg de carcasse ou au kg de poids vif) en cours, déduction faite du coût
alimentaire sur la période d'engraissement résiduelle. Toutefois, la révision des montants estimés ne
devra être effectuée qu'en cas d'évolution, à la baisse ou à la hausse, d'au moins 5% de la mercuriale par
rapport au jour de l'expertise initiale.

3 - Animal de boucherie ayant atteint son stade habituel de commercialisation dans l'élevage

Animaux concernés :

- bovin destiné à la boucherie dont l'engraissement est achevé,
- bovin maigre ayant atteint l'âge habituel de vente sur pied vers un atelier d'engraissement, 
- bovin maigre destiné à être engraissé au sein de l'atelier dérogataire de l'exploitation mais ne

pouvant y être transféré suite aux restrictions de mouvements,
- bovin de réforme (vache et taureau).

Ces animaux sont indemnisés selon leur catégorie,  leur poids de carcasse et classement au jour de
l'abattage et avec prise en compte de la mercuriale en cours.

Dans le cas des animaux maigres, la valorisation bouchère d'un bovin est, en règle générale, inférieure à
la valorisation lors  de sa  vente sur  pied.  Il  convient de s'assurer  que la valeur  d'indemnisation des
animaux est  cohérente  avec  leur  conformation habituelle  au  stade de  commercialisation.  Dans  ce
contexte, afin d'indemniser l'éleveur de manière équitable, l'estimation se fera sur la base du poids vif
attendu défini dans l'expertise initiale et sur la mercuriale au kg de poids vif.

Une  attention  particulière  devra  être  portée  au  poids  de  carcasse  (fournis  par  les  documents
d'abattage) de ces animaux pour déceler, le cas échéant, des poids de carcasse qui ne seraient pas en
cohérence avec le poids vif attendu (en tenant compte d'un rendement « carcasse » moyen de 50%,
variable selon les races).

Les frais sanitaires et d'approche pourront être versés après requalification du cheptel à concurrence
du nombre d'animaux réintroduits, dans un délai maximal d'un an par rapport à la levée de l'APDI.

1 poids, classement attendus : poids et classement habituels de commercialisation des animaux dans l'élevage, basés
sur des factures de vente antérieures à l'APDI.

2 mercuriale : cotation de la catégorie de l'animal à retenir sur la base des contrats ou de la cotation nationale
FranceAgriMer disponible suivant le lien : https://visionet.franceagrimer.fr/

1



ANNEXE 3.1 : MODÈLE D’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DE NOTIFICATION DE
L’INDEMNISATION

PRÉFET DE xxxxx

Direction départementale de la
protection des populations

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°xxxxxDu xx/xx/xxxx

fixant  le  montant  de  l’estimation  du  cheptel  bovin  ….......................,  abattu  sur  ordre  de
l'administration.

VU le Code Rural, et notamment les titres I et III du Livre II ;

VU l'arrêté du 8 octobre 2021 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la prévention,
la surveillance et  la  police sanitaire de l’infection par  le complexe Mycobacterium tuberculosis  des
animaux des espèces bovine, caprine et porcine ainsi que des élevages de camélidés et de cervidés ;

VU l'arrêté ministériel du 17 juin 2009 modifié fixant les mesures financières relatives à la lutte contre la
brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine ;

VU l’arrêté ministériel du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus
sur ordre de l’administration ;

VU l’arrêté préfectoral xxx du xx/xx/xxxx portant déclaration d’infection par la tuberculose bovine du
cheptel bovin….

VU le rapport d’expertise de XXXX et XXX du 00/00/0000

VU  l'avis de la directrice Générale de l’Alimentation ; (si dépassement des montants majorés tels que
définis dans l'arrêté ministériel du 30/03/2001)

VU l'avis du Directeur départemental de la protection des populations ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;

A R R E T E

ARTICLE 1er  :  Définition de la valeur marchande objective des animaux et du déficit momentané de
production suite à l'abattage des animaux.

Le montant de l’estimation de la valeur marchande objective et du déficit momentané de production
imputable à l'abattage des animaux du cheptel bovin de l’exploitation xxx, qui fait l’objet d’un abattage
sur ordre de l’administration, est fixé à 000 000 € (SOMME EN TOUTES LETTRES)

ARTICLE 2 : Indemnisation de la Valeur marchande objective des animaux et du déficit momentané de
production suite à l'abattage des animaux

Sous  réserve  du  respect  des  dispositions  fixée  par  l’arrêté  préfectoral  xxx  du  xx/xx/xxxx  portant
déclaration d’infection par la tuberculose bovine du cheptel bovin....., notamment le respect des délais
d’abattage des bovins concernés,  ainsi  que des dispositions de l’arrêté ministériel  du 30 mars  2001
modifié, et sous réserve de disposer des crédits nécessaires la somme définie à l’article 1 sera versée,
déduction faite du montant de la valeur en boucherie des animaux abattus et sur la base des justificatifs
fournis par l’éleveur.

Dans  le  cadre  des  abattages  sélectifs,  pour  les  animaux  dont  l’abattage  serait  ordonné  suite  aux
contrôles de l’assainissement du cheptel soit au-delà du délai défini dans l'arrêté préfectoral portant
déclaration d'infection n°- xxx du xx/xx/xxxx, les montants fixés initialement par catégorie d'animaux
pourront  faire  l'objet  d'une  révision,  conformément  aux  modalités  définies  dans  l'instruction
DGAL/SDSPA/xxxx.

Pour les élevages laitiers en abattage sélectif, une indemnité complémentaire égale au DMP lait calculé
par vache (000 € par vache) est attribuée aux animaux abattus aux premiers contrôles (C1 compris) et
bénéficiant déjà d’un DMP lait.

ARTICLE 3 : Indemnisation des frais de désinfection des locaux et du matériel d'élevage

1



En plus de l’indemnisation énoncée à l’article 2, et selon les mêmes critères et réserves, l’Etat versera à
l’éleveur  une  indemnisation  des  frais  de  désinfection  des  locaux  et  du  matériel  d'élevage.  La
participation de l’Etat est à concurrence de 100 % des frais réels engagés pour la désinfection1.

L'indemnisation de ces frais sera versée sur la base de factures acquittées.

ARTICLE 4 : Indemnisation des frais directement liés au renouvellement du cheptel

En plus de l’indemnisation énoncée à l’article 2, et selon les mêmes critères et réserves, l’Etat versera à
l’éleveur une indemnisation des frais directement liés au renouvellement du cheptel :

1. Frais sanitaires d'introduction : participation à concurrence d’un maximum de  70  € par animal
réintroduit jusqu’à la requalification « officiellement indemne de tuberculose » et dans la limite du
nombre de bovins présents à la date des expertises, soit 000 ;

2. Frais d'approche et de transport : participation de 75 € par animal réintroduit dans la limite du
nombre de bovins présents à la date de l'expertise, soit 000 ;

3. Besoins supplémentaires en repeuplement : un montant de xxx € par femelle reproductrice de
plus de 18 mois réintroduite et dans la limite du nombre de femelles de plus de 24 mois présentes à
la date de l'expertise, soit 000 ;

L'indemnisation de ces frais sera versée sur la base des justificatifs suivants :

 pour les frais sanitaires d'introduction : frais réels engagés, remboursés à l’éleveur sur la base
des factures transmises ;

  pour les frais d'approche et de transport, ainsi que pour les besoins supplémentaires en
repeuplement : factures d'achat des animaux de renouvellement.

ARTICLE 5 : Modalités de réévaluation de l’expertise par DD(ETS)PP

Au-delà de 60 jours après l’expertise, la DD(ETS)PP peut ré-évaluer les montants individuels des animaux
abattus  sur  ordre de l’administration selon les  données évalués le  jour  de l’expertise  et  reprise  en
annexe de cet arrêté. Cette réévaluation est réalisée par la DD(ETS)PP sans nouvelle expertise.

ARTICLE 6 : Délai de versement de l’indemnisation

Les frais énoncés à l’article 4 sont versés pour chaque animal qui sera réellement réintroduit dans la
limite des effectifs définis à ces points,  et dans un délai de 1 an [maximum 24 mois] après la levée de
l'APDI.

ARTICLE 7 : Délai et voies de recours

La présente décision ne peut être déférée qu'auprès du Tribunal Administratif,  adresse.  Le délai de
recours est de deux mois pour le demandeur.  Ce délai  commence à courir  du jour où la présente
décision a été notifiée.

ARTICLE 8 : Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture de …., le Trésorier payeur général, ou le directeur régional des
finances  publiques,  et  le  Directeur  départemental  de  la  protection  des  populations,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à ….., le …...

Pour le préfet et par délégation
Le directeur département de

Prénom NOM

1 Dans le cadre de la tuberculose bovine, de la brucellose bovine et de la dermatose nodulaire contagieuse.
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ANNEXE 3.2 : MODÈLE DE COURRIER DE NOTIFICATION D’UN MONTANT
D’INDEMNISATION

PRÉFET DE xxxxx
Direction départementale
de

Affaire suivie par :
Téléphone :
Courriel :
Références :
N° EDE:

A              , le

Objet : notification du montant d’indemnisation d’un troupeau abattu sur ordre de l’administration

Ref . Réglementaires :
- Arrêté interministériel du 17 juin 2009 modifié fixant les mesures financières relatives à la lutte

contre la brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine ;
- Arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des

denrées et produits détruits sur ordre de l'administration ;

Pièces jointes : 
- tableau d’indemnisation synthétique et individuel
- annexe : modalités pratiques d’indemnisation des abattages ordonnés par l’administration

Madame, Monsieur,

A la suite de l’expertise réalisée le XXXX dans le cadre de la police sanitaire de la tuberculose bovine
touchant  votre  cheptel  (arrêté  préfectoral  de  déclaration  d’infection  n°  XX),  après  instruction  du
dossier et le cas échéant au vu de l’avis rendu par la DGAL,  le montant maximal  de l’indemnisation
retenu par M. le Préfet s’élève à XXXXX €.

Il équivaut à celui évalué par les experts  ou *  diffère de celui évalué par les experts (+ ou – x%)  et se
répartit comme suit :

- valeur marchande objective : XXXXX €
- déficit momentané de production : XXXX €
- frais liés au renouvellement (hors déficit momentané de production) : XXXX €

Le montant de l’indemnisation est calculé sur cette base ou le cas échéant est diminué de XX% compte-
tenu des  constats  de  non-respect  de  la  réglementation  qui  vous  ont  été  notifiés,  et  vous  pouvez
prétendre à son versement selon les modalités suivantes :

1. Versement du montant total de la  valeur marchande objective  et du déficit momentané de
production diminuée de la valeur bouchère suite à l’abattage des animaux. 

2. Versement des frais liés au renouvellement au prorata des animaux réintroduits dans un délai
maximal d’un an après la date de la levée de l’arrêté préfectoral de déclaration d’infection
(APDI).

3. Versement des frais de désinfection après validation des contrôles d’assainissement

Me tenant à votre disposition pour toute information complémentaire, je vous prie d’agréer, Madame,
Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental,

1



Prénom NOM du signataire

Délais et voies de recours :

Cette notification peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique adressé au Ministre en
charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet
qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les deux mois suivants,

•  soit  par  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent  par  courrier  ou  par  l’application
informatique "Télérecours" accessible, sur le site "www.telerecours.fr"

Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

2



ANNEXE : modalités pratiques d’indemnisation des abattages ordonnés par l’administration

1. Modalités  d’indemnisation  de  la  valeur  marchande  objective  des  animaux  et  des  déficits
momentanés de production

L’indemnisation  de  la  valeur  marchande des  animaux  et  des  déficits  momentanés  de  production
correspondants s’effectue sur la base de leur estimation individuelle, sous réserve que l’abattage soit
réalisé dans les délais fixés par l’arrêté préfectoral  de déclaration d’infection (APDI).  Les naissances
survenues entre l’expertise et l’abattage ne donnent lieu à aucune indemnisation complémentaire.

Tout animal expertisé qui meurt dans l’élevage n’ouvre le droit au versement d’aucune indemnisation
de la part de l’administration.

2. Modalités de versement des frais directement liés au renouvellement

Les indemnités concernant les frais directement liés au renouvellement du cheptel sont versées dans la
limite  du nombre d’animaux abattus sur  ordre de l’administration,  pour les  animaux effectivement
réintroduits dans un délai maximal d’un an après la date de levée de l’APDI.

Ces frais sont constitués par :

Les frais sanitaires d’introduction : participation à concurrence d’un montant maximum de 70 € par
animal réintroduit, dans la limite du nombre d’animaux abattus, soit XXX animaux.

L’indemnisation de ces frais correspond aux frais sanitaires réels engagés pour la réintroduction des
animaux de renouvellement sur la base des factures transmises (factures d’intervention du vétérinaire
sanitaire, facture d’analyses du laboratoire).

Les frais d’approche, de transport : participation forfaitaire de 75 € par animal réintroduit,  dans la
limite du nombre d’animaux abattus, soit XXX animaux

L’indemnisation  de  ces  frais  sera  versée  sur  présentation  des  factures  d’achat  d’animaux  de
renouvellement.

Les besoins supplémentaires en repeuplement :  participation financière de XXX € (soit 15 % de la
VMO moyenne des femelles  reproductrices  de plus  de 24 mois lors  de l’estimation)  par  femelles
reproductrices de plus de 18 mois réintroduites, dans la limite du nombre de femelles reproductrices
de la même catégorie effectivement abattues, soit XXX animaux. Cette indemnisation sera versée sur
présentation des factures d’achat des animaux de renouvellement.

Les frais de désinfection : prise en charge des frais liés à la désinfection des locaux d’hébergement des
animaux réalisée par  une entreprise agréée à hauteur de 75 % du montant HT de la  facture.  Le
nettoyage préalable est à la charge de l’éleveur. Dans le cadre de la lutte contre tuberculose bovine,
les opérations de nettoyage et de désinfection réalisées par une entreprise agréée sont prises en
charge  par  l’Etat  à  hauteur  de 100% du montant  HT de la  facture,  sur  présentation de factures
acquittées ou d’un relevé justificatif des sommes acquittées. 

3. Autres frais

Les  frais  d’équarrissage  et  de  saisie  ne  font  l’objet  d’aucune  prise  en  charge  de  la  part  de
l’administration.

Seuls les animaux faisant l’objet d’un ordre d’abattage peuvent donner lieu à une indemnisation, ainsi
qu’au versement de frais directement liés à leur renouvellement.

4. Abattage sélectif : (paragraphe à retirer en cas d’abattage total)

Au-delà du délai de 2 mois après l’expertise, si les bovins ont changé de catégorie d’âge et font l’objet
d’un ordre d’abattage, suite notamment à un contrôle de requalification non négatif, une révision de
leur valeur marchande objective (VMO) pourra être réalisée sous condition.

a) Cas particulier des génisses

Dès lors qu’une génisse sera abattue sur ordre de l’administration et qu’elle aura changé de catégorie
d’âge entre le jour de l’expertise et le jour de son abattage, sa VMO sera recalculée à partir de la valeur
moyenne des VMO des vaches reproductrices vides (et non engraissées) de plus de 24 mois présentes
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lors de l’expertise ou à partir de la VMO moyenne définie par les experts le jour de l’estimation, validée
in fine par l’administration.

Si une génisse de moins de 24 mois lors de l’expertise fait l’objet ultérieurement d’un ordre d’abattage
alors qu’elle est âgée de plus de 24 mois, sa VMO sera recalculée et correspondra à VMO moyenne des
vaches reproductrices vides (et non engraissées) du troupeau.

b) Cas particulier de l’état de gestation des vaches reproductrices :

Pour toute femelle reproductrice estimée vide lors de l’expertise mais gestante de plus de 3 mois au
jour de son abattage, l’indemnisation d’une éventuelle plus-value de gestation sera prise en charge sur
présentation d’un  diagnostic de gestation de plus de 3 mois établi par le vétérinaire sanitaire ou le
centre d’insémination. Ce montant d’indemnisation est alors ajouté à la VMO de l’animal.

Inversement, dans le cas d’une femelle estimée gestante lors de l’expertise et vide au moment de son
abattage, la plus-value gestation définie lors de l’estimation sera déduite de la VMO de l’animal.

Pour les élevages laitiers uniquement,  une indemnité complémentaire égale au DMP lait calculé par
vache est attribué aux animaux abattus aux premiers contrôles (C1 compris) et bénéficiant déjà d’un
DMP lait.
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